Arrête de placement en congé de supplémentaire de naissance
de M./Mme ………………………………….

Grade ………………………………….

(Fonctionnaire titulaire)
Le Maire (ou le Président) de ..........................,
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
(Si fonctionnaire IRCANTEC) Vu le code de la sécurité sociale,
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.631-1, L.631-3, L.631-8 et L.631-9,
(Si fonctionnaire à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, notamment l’article 38,

Vu le décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 modifié relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale, notamment les articles 14-1 à 14-3,
Considérant que M./Mme …………………..a été en congé de …. (congé de maternité, congé d’adoption, congé de paternité et d’accueil de l’enfant), du……………….au………….…...,
Vu la demande du congé supplémentaire de naissance présentée par M./Mme .....................................,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : M./Mme ..................................... est placé(e) en congé supplémentaire de naissance pour une période de ………….… (un mois ou deux mois).
Conformément à sa demande, le congé est utilisé :
· en une seule fois, du ………. au ……… (précision de la date).

OU

· de manière fractionnée (pour la période de deux mois), 

· du ………… au ………… (1er mois)

· du …………. au ……….. (2ème mois)

A demander dans les 9 mois à compter du jour de la naissance ou de l’adoption de l'enfant. Ce délai est augmenté de la durée du congé de maternité, de paternité ou d’adoption prolongée en raison d’un congé pathologique ou de l’hospitalisation de l’enfant. 
Le délai de 9 mois s’apprécie à compter du 1er juillet 2026 pour les enfants nés, à naître ou adoptés entre le 1er janvier 2026 et 30 juin 2026. 
ARTICLE 2 : Durant cette période, M./Mme ……………… percevra :

· 70% de son traitement, le premier mois ;

· 60% de son traitement, le deuxième mois (le cas échéant).
(Le cas échéant) Pendant la durée de ce congé, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise ainsi que la nouvelle bonification indiciaire seront maintenus dans les mêmes proportions que le traitement. Le supplément familial de traitement est, quant à lui, maintenu intégralement.

(Si fonctionnaire IRCANTEC) Les indemnités journalières versées par la sécurité sociale sont déduites du maintien de la rémunération.

(Le cas échéant) Le temps partiel est suspendu avec rétablissement à temps plein pendant toute la durée du congé.

(Si fonctionnaire à temps partiel) ARTICLE 3 : Le temps partiel est suspendu avec rétablissement à temps plein pendant toute la durée du congé.

ARTICLE 3 (ou 4) : A l’issue de la période du congé supplémentaire de naissance, M./Mme …………………… est réintégré(e) de plein droit dans son ancien emploi. 

Si l’ancien emploi ne peut lui être proposé, M/Mme …………….…. est affecté(e) dans un emploi équivalent, situé au plus près de son dernier lieu de travail.
Si M/Mme ……………….… en fait la demande, il/elle peut également être affecté(e) dans l’emploi le plus proche de son domicile.
ARTICLE 4 (ou 5) : Le (la) …………………………. est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).
	
	Ampliation adressée au :
- Président du Centre de gestion
- Comptable de la collectivité




Fait à ........................................., le .......................................



Le Maire (ou le Président)


(Nom Prénom)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

recours gracieux exercé dans un délai de

deux mois à compter de la présente notification,

éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif d’Amiens, dans un délai

de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :
Directeur Général des services si collectivité ( 2000 habitants


	Directeur si EPCI ou CCAS


Secrétaire de Mairie si collectivité 


< 2000 habitants








